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Rapport de Ia Commission du droit international sur les 
travaux de sa vingt-troisieme session (A/8410 et Add.l 
et 2) 

I. Le PRESIDENT invite M. Tsuruoka, president de Ia 
Commission du droit international a sa vingt-troisieme 
session. a presenter le rapport de cette commission. 

2. M. TSURUOKA (President de Ia Commission du droit 
international a sa vingt-troisieme session) rappelle que Ia 
CDI a tenu sa vingt-troisieme session a Geneve du 26 avril 
au 30 juillet 1971.le rapport sur les travaux de cette session 
(A/8410 et Add.! et 2) comprend cinq chapitres ayant trait 
respectivement a !'organisation de Ia session, aux relations 
entre les Etats et les organisations internationales, a l'etat 
d'avancement des travaux sur les sujets actuellement a 
!'etude, a la question des traites conclus entre Etats et 
organisations internationales ou entre deux ou plusieurs 
organisations internationales, et d'autres decisions et 
cone! usions. 

3. Dans sa resolution 2634 (XXV), l'Assemblee generale a 
recommancle a Ia CDI de poursuivre ses travaux sur les 
relations entre les Etats et les organisations internationales, 
en vue de presenter en 1971 un projet definitif sur cette 
question; a sa vingt-troisieme session, Ia CDl a consacre Ia 
plus grande partie de son temps a cette matiere et elle a 
acheve la redaction du projet d 'articles (voir A/841 0), en 
tenant compte des observations ecrites des gouvernements 
et des organisations internationales ainsi que des observa-
tions faites oralement par les representants a Ia vingt-
cinquieme session de I'Assemblee generale; ce pro jet 
d'articles, qui est le quatrieme d'une serie de textes 
consacres au droit diplomatique, releve a Ia fois de Ia 
codification et du developpement progressif du droit 
international. 

4. En ce qui concerne Ia forme du projet d'articles, Ia CDI 
a maintenu Ia maniere de proceder qu'elle avait suivie en 
1968 pour rediger un projet destine a servir de base a un 
projet de convention; le projet adopte tend a instituer un 
regime unifonne; ainsi que le prevoit !'article 4, les disposi-
tions du projet sont sans prejudice des autres accords 
internationaux en vigueur et n'excluent pas toute evolution 
ulterieure du droit dans ce domaine. 
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5. Conformement a l'alinea d du paragraphe 1 de !'article 
23 de son statut 1

, la CDI a decide (ibid., par. 57) de 
recommander a I' Assemblee generale de convoquer une 
conference internationale de plenipotentiaires chargee 
cl'examiner le projet d'articles sur Ia representation des 
Etats dans leurs relations avec les organisations interna-
tionales, et par consequent de suivre Ia meme procedure 
que dans le cas des projets d 'articles sur les relations 
diplomatiques et sur les relations consulaires. 

6. Dans ses travaux sur Ia question, Ia CDI a beneficiE' du 
precieux concours de !'Organisation des Nations Unies, des 
institutions specialisees et de l'AIEA. Elle exprime l'espoir 
que les dispositions necessaires seront prises pour associer 
ces organisations a !'adoption de la convention envisagee. 

7. Sur le plan du droit diplomatique, Ia question des 
relations entre les Etats et les organisations internationales 
presente deux aspects : celui de Ia representation des Etats 
dans leurs relations avec les organisations internationales et 
celui de Ia representation des organisations internationales 
au pres des Etats; le projet d 'articles ne traite pas d(~ ce 
second aspect, et le projet a done ete intitule "Projet 
d'articles sur Ia representation des Etats dans leurs relations 
avec les organisations internationales". 

8. Le projet d'articles definitif adopte par Ia CDI 
comprend 82 articles groupes, dans Ia section D du cha-
pitre II du rapport, en quatre parties et une annexe; Ia 
premiere partie s'intitule "Introduction" et contient des 
dispositions applicables a !'ensemble du projet. Celui-ci ne 
contient pas de dispositions concernant les representants 
d'entites autres que des Etats : Ia CDI a estime en effet qu'il 
convenait plut6t de traiter de cette categoric de repre-
sentants a propos des repn:isentants des organisations 
internationales et de leurs fonctionnaires, en meme temps 
que des experts et autres personnes qui peuvent exercer des 
fonctions officielles au service d 'organisations interna-
tionales. La representation des Etats dans leurs relations 
avec des organisations internationales de caractere regional 
n'entre pas dans le champ d'application du projet d'articles; 
les paragraphes 2 et 4 de !'article 2 precisent clairement, 
cependant, qu'aucune disposition du projet n'empeche les 
Etats de convenir que les articles s'appliqueront a Ia 
representation des Etats dans leurs relations avec des 
organisations interna tionales de caractere regional et avec 
des conferences convoquees par ces organisations. 

9. La deuxieme partie s'intitule "Missions aupres des 
organisations internationales" et contient des dispositions 
concernant les missions pennanentes et les missions perma-

1 Voir resolution 174 (II) de l'Assemblee generale. 
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nentes d 'observation. Ces deux questions, qui constituaient 
les deuxieme et troisieme parties des projets provisoires 
d'articles con tenus dans les rapports que Ia CDI a Soumis a 
l'Assemblee generale a ses vingt-troisieme2 , vingt-
quatrieme3 et vingt-cinquieme4 sessions, ont ete reunies 
dans le projet final en une seule partie (voir A/8410, 
chap. II, sect. D, deuxieme pa1tie). Cette fusion a pu etre 
realisee grace a !'utilisation des deux termes generiques 
suivants: "mission" et "chef de mission", qui clesignent a Ia 
fois Ia "mission permanente" et Ia "mission permanente 
d'observation", d'une part, et le "representant permanent" 
et l"'observateur permanent", d'autre part (ibid., sect. D, 
premiere partie, article premier). 

10. La troisieme partie, intitulee "Delegations a des 
organes et a des conferences'', contient des dispositions 
concernant specifiquement des delegations a des organes 
d'organisations internationales de caractere universe! et des 
delegations a des conferences convoquees par ces organisa-
tions ou sous leurs auspices; lil encore, les dispositions du 
projet ne s'appliquent pas aux deh~gations d'Etats a des 
organes d 'organisations internationales de caract ere regional 
ou a des conferences convoqw~es par les organisations ou 
sous leurs auspices; cependant Ia possibilite de leur applica-
tion a ces delegations n'est pas exclue, conformement aux 
dispositions de !'article 2. 

11. La quatrieme partie, intitulee "Dispositions gene-
rales", contient des dispositions generalement applicables 
aux missions aupres d'organisations internationales et aux 
delegations a des organes ou conferences. A sa vingt-
deuxieme session5

, Ia CDI a examine s'il convenait de 
traiter, dans des articles separes, de Ia question des 
consequences eventuelles sur Ia representation des Etats 
au pres des organisations internationales de situations excep-· 
tionnelles telles que : absence de reconnaissance, absence 
ou rupture de relations diplomatiques et conflit arme .. 
Cependant, etant donne le caractere delicat et complexe de 
ces questions, Ia CDI, compte tenu de Ia decision qu'elle a 
prise a sa vingt et unieme se~;sion6 , a decide de differer 
toute decision a leur egard. En 1970, de nombreux 
representants a Ia Sixieme Commission ont exprime le vceu 
que Ia CDI reexamine Ia question; celle-ci en a done repris 
!'etude a sa vingt-troisieme session et elle a adopte un 
nouvel article 79 (voir A/841 0) sur les effets de Ia 
non-reconnaissance d'Etats ou de gouvernements ou de 
!'absence de relations diplomatiques ou consulaires. La CDI 
n'a cependant pas estime (ibid., par. 30 et 55) devoir traiter 
des effets possibles des conflits armes sur Ia representation 
des Etats, compte tenu de Ia complexite des problemes en 
cause. 

12. A Ia vingt-troisieme session de Ia CDI, le Rapporteur 
special, M. El-Erian, a presente un document de travaij? 
contenant des projets d'articles sur les delegations d'obser-

2 Voir Documents officiels de l'Assemblee genera/e. ringt-
troisieme session, Suppiliment No 9, p. 8. 

3 Ibid., vingt-quatrieme session, Supplement No 10. p. 3. 
4 Ibid_ vingt-cinquieme session, Supplement No 10, p. 5. 
s Ibid., Supplement No !0, paL 22. 
6 Ibid., vingt-quatrieme session, Supplement No 10, par. 18. 
7 A/CN.4/L.l73. 

vation a des organes et a des conferences. La CDI a 
approuve egalement une serie de dispositions au sujet de 
cette question. Comme ces dispositions ne figuraient pas 
dans le pro jet proviso ire et que les gouvernements et 
organisations internationales n 'avaient done pas eu Ia 
possibilite de presenter des observations a leur sujet.. Ia CDI 
avait juge bon de les presenter sous forme d'annexe (voir 
A/8410, chap. II, sect. D). 

13. La CDI a donne des titres aux parties et aux articles 
pour mettre en evidence Ia structure du projet et pour 
faciliter les renvois, et elle exprime l'espoir que ces titres 
seront retenus dans le texte de Ia future convention. 

14. Le chapitre III du rapport traite de l'etat d'avance-
ment des travaux sur les sujets actuellement a !'etude; a Ia 
vingt-troisieme session, trois rapporteurs speciaux ont pre-
sente des rapports sur les sujets en cours d 'examen; le 
Rapporteur special sur Ia succession en matiere de traites a 
presente son quatrieme rapport8 sur les regles generales 
concernant Ia succession en matiere de trait1~s bilateraux; le 
Rapporteur special sur Ia succession dans les matieres autres 
que les traites a presente son quatrieme rapport 9 sur Ia 
succession aux biens publics; le Rapporteur special sur Ia 
responsabilite des Etats a presente son troisieme rapport 1 0 

intitule "Le fait internationalement illicite de l'Etat, source 
de responsabilite internationale"_ Sur Ia suggeston du 
Rapporteur special sur Ia clause de Ia nation I a plus 
favorisee, Ia CDI a demande au Secretariat (voir A/8410, 
par. 113) d 'etablir un sommaire de Ia jurisprudence des 
tribunaux nationaux en ce qui concerne Ia clause de Ia 
nation Ia plus favorisee. La CDI ayant consacre Ia plus 
grande pattie de sa session a achever le projet d 'articles sur 
Ia representation des Etats dans leurs relations avec les 
organisations internationales, elle n'a pas pu examiner ces 
questions qui figuraient a son ordre du jour. 

15. Au chapitre IV du rapport, qui concerne Ia question 
des traites conclus entre Etats et organisations interna-
tionales ou entre deux ou plusieurs organisations hterna-
tionales, Ia CDI a nomme, a l'unanimite, M. Paul Reuter 
rapporteur special pour cette question_ 

16. Le chapitre V du rapport est consacre aux autres 
decisions et conclusions de Ia CDI _ A Ia suite de Ia 
recommandation contenue dans Ia resolution 2669 {XXV) 
de l'Assemblee generale en date du 8 decembre 1970, 1a 
CDI a decide (ibid., par 120) d'inscrire une question 
intitulee "Utilisations des voies d 'eau internationales a des 
fins autres que Ia navigation" dans son programme general 
de travail sans prejuger. toutefois, du degre de prior1te que 
Ia CDI, apres le renouvellement de ses membres, pourrait 
ulterieurement donner a !'etude de cette question. 

17. Afin de mettre a jour son programme de travail a long 
terme, Ia CDJ avait, a sa vingt-deuxieme session 11

, demande 
au Secretaire general de lui soumettre a sa vingt-troisieme 

8 A/CN.4/249. 
9 A/CN.4/247 et Add.l. 
10 A/CN.4/246 ct Add.l a 3. 
11 Voir Documents officiels de l'Assembltie genera/e. vingt-

cinquieme session, Supplement No 10, paL 87. 
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session un nouveau document de travail devant lui servir de 
base pour choisir une liste de sujets qu'elle pourra inscrire a 
son programme de travail a long terme. Le Secretaire 
general a presente un document de travail intitule "Examen 
d'ensemble du droit international" 12 . Ce document 
contient une preface, une introduction et 17 chapitres 
ayant trait respectivement aux Etats en droit international, 
au droit de la paix et de la securite internationales, au droit 
du developpement economique, a Ia responsabilite des 
Etats, a la succession d'Etats et de gouvernements, au droit 
diplomatique et consulaire, au droit des traites, aux actes 
unilateraux, au droit relatif aux voies d'eau internationales, 
au droit de la mer, au droit aerien, au droit de l'espace 
extra-atmospherique, au droit de l'environnement, au droit 
des organisations internationales, au droit international 
relatif aux individus, au droit des conflits armes et au droit 
criminel international. 

18. La CDI a tcnu une discussion preliminaire sur Ia mise 
a jour de son programme de travail a long terme, mais elle a 
conclu (ibid., par. 127) qu'il appartenait a Ia CDI dans sa 
nouvelle composition, c'est-a-dire apres le renouvellement 
de ses membres, d'examiner cette question. Elle a decide en 
outre (ibid., par. 128) d'inscrire a l'ordre du jour provisoire 
de sa vingt-quatrieme session une question intitulee "Exa-
men du programme de travail a long terme de Ia Commis-
sion : "Examen d'ensemble du droit international", docu-
ment redige par le Secretaire general". 

19. En ce qui concerne !'organisation de ses travaux 
futurs, Ia CDI a decide (ibid., par. 130) que l'ordre du jour 
provisoire de sa vingt-quatrieme session, qui se tiendra en 
1972, de"vrait comprendre les questions de Ia succession 
d'Etats en matiere de traites, de Ia succession d'Etats dans 
les matieres autres que les traites, de Ia responsabilite des 
Etats, de Ia clause de la nation !"a plus favmisee, et Ia 
question des traites conclus entre des Etats et des organisa-
tions internationales ou entre deux ou plusieurs organi-
sations internationales; Ia CDI se propose aussi, notamment, 
de terminer Ia premiere lecture de !'ensemble du projet 
d'articles sur la succession d'Etats en matiere de traites, et 
aussi de progresser sensiblement dans !'etude de Ia responsa-
bilite des Etats. Ces dispositions ont ete inspirees par le 
souci d'assurer Ia continuite des travaux relatifs aux 
matieres susceptibles de codification et de developpement 
progressif qui sont actuellement a !'etude. La CDI a 
confirme les decisions qu'elle avait prises a ses cinquieme 13 

et dix-lnntieme 14 sessions, selon lesquelles le rapporteur 
special sur un sujet, qui est reelu membre de Ia CD!, do it 
continuer a s'occuper du sujet qui lui avait ete confie. 

20. Dans le cadre de !'organisation des travaux de Ia 
vingt-quatrieme session, le President de Ia CDI appelle 
!'attention de la Sixieme Commission sur le probleme de Ia 
protection et de l'inviolabilite des agents diplomatiques et 
autres personnes pouvant pretendre a une protection 

12 A/CN.4/245. 
1 3 Voir Documents ojficiels de l'Assemb!ee genemle, huitieme 

session, Supplement No 9, par. 172. 

14 Ibid., vingt et unieme session, Supplement No 9, deuxieme 
partie, par. 73. 

speciale en vertu du droit international. A Ia seance 
d'ouverture de Ia vingt-troisieme session (1087eme seance), 
il avait ete suggere que Ia CDI envisage Ia possibilite 
d'elaborer un projet d'articles concernant des crimes tels 
que le meurtre, l'enlevement et les voies de fait, commis a 
l'encontre de diplomates et d'autres personnes pouvant 
pretendre a une protection speciale. La CDI n'a pas pu 
examiner ce probleme en 1971 en raison de la priorite a 
donner a l'achevement du projet d'articles sur les represen-
tations des Etats dans leurs relations avec les organisations 
internationales. Lorsqu'elle a prevu les questions a examiner 
a sa vingt-quatrieme session, Ia CDI n 'a pas prejuge Ia 
decision que pourrait prendre l' Assemblee generale en ce 
qui concerne Ia priorite a donner au· probleme de la 
protection et de l'inviolabilite des agents diplomatiques et 
autres personnes pouvant pretendre a une protection 
speciale en vertu du droit international; si I'Assernblee 
generale le demande, Ia CD! pourra certainement commen-
cer les travaux de sa vingt-quatrieme session par l'examen 
de ce probleme en vue de rediger a ce sujet un projet 
d'articles. La CD! souhaite done que I'Assemblee gen,§rale 
lui dgnne des directives bien definies a ce sujet. 

21. En ce qui concerne la cooperation avec· d'autres 
organismes, les trois organismes suivants etaient representes 
a Ia vingt-troisieme session de Ia CDI : le Comite juridique 
consultatif africano-asiatique, le Comite europeen de coope-
ration juridique et le Comite juridique interamericain .. Les 
declarations faites par leurs representants montrent bien 
toute !'importance du role que ces organismes jouent dans 
le domaine du droit international et les liens etroits qui les 
unissent a Ia CDI; celle-ci a d 'ailleurs envoye des repn~sen­
tants aux sessions de 1971 du Comite europeen de 
cooperation juridique et du Comite juridique interameri-
cain; le Comite juridique consultatif africano-asiatique a 
egalement invite Ia CDI a envoyer un observateur a sa 
treizieme session; Ia CDI a !'intention de renforcer Ia 
cooperation avec ces organismes juridiques. 

22. Conformement a ce qui avait ete fait les annees 
precedentes, et en vertu de Ia resolution 2634 (XXV) de 
l'Assemblee generale, !'Office des Nations Unies a Geneve a 
organise, au cours de Ia vingt-troisieme session de Ia CDI, 
une septieme session du Seminaire de droit international, 
auquel neuf membres de Ia CDI ont participe comme 
conferenciers; 23 etudiants de differents pays ont participe 
au Seminaire et ont egalement assiste a des seances de Ia 
CD I. 

23. En ce qui conceme Ia question d'une conference 
commemorative Gilberta Amado, le Gouvernement bresi-
lien a offert son appui financier, dont le montant initial 
s'elevera a 3 000 dollars; plusieurs suggestions avaient ete 
faites, a Ia vingt-cinquieme session de l'Assemblee generale, 
en vue de rendre hommage a Ia memoire de l'illustre j uriste 
bresilien Gilberta Amado, qui a ete ambassadeur et membre 
de Ia CDI. A sa 1146eme seance, Ia CDI a decide (ibid., 
par. 166) que Ia commemoration prendrait Ia forme d'une 
conference annuelle a laquelle seraient invites les membres 
de Ia CDI, les participants a Ia session du Seminaire de droit 
international et environ 25 autres specialistes du droit 
international, y compris les membres du secretariat de Ia 
CD I. 
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24. Le PRESIDENT, apres avoir remercie M. Tsuruoka de 
sa brillante presentation du rapport de Ia CDI, rappelle que, 
dans sa declaration, le President de Ia CDI a fait mention du 
document intitule "Examen d'ensemble du droit interna-
tional". II s'agit Ia d'un document qui presente un grand 
interet pour les gouvernements, les universites et les 
specialistes de droit international et qui sera egalement tres 
utile aux delegations. Le President constate avec satisfac .. 
tion que Ie Secretariat a pris des dispositions pour que Ie 
document soit disponible en un grand nombre 
d'exemplaires. 

Hommage a Ia memoire de M. Ramon Villeda Morales, 
representant permanent du Honduras aupres de /'Organi-
sation des Nations Unies 

25. Le PRESIDENT declare a voir appris avec une pro-
fonde tristesse Ie deces de M. Ramon Villeda Morales, 
representant permanent du Honduras aupres de !'Organisa-
tion des Nations Unies. II prie Ia delegation hondurienne de 
transmettre a Ia famille du defunt et au Gouvemement 
hondurien les condoleances de Ia Sixieme Commission. 

Sur !'invitation du President, les membres de la Sixieme 
Commission observent une minute de silence .. 

La seance est levee a 11 h 25. 




